
« Un scandale sanitaire » :  à Martigues,  180 
salariés  de  TotalEnergies  La  Mède  saisissent 
les Prud’hommes pour préjudice d’anxiété
3min Par Maritima 11/02/2026 à 09:00

C’est  une offensive juridique massive qui  se joue ce mercredi  matin à Martigues.  Plus de 180 
salariés et anciens salariés de la plateforme TotalEnergies de La Mède ont déposé un recours pour « 
préjudice  d’anxiété  ».  En  cause  :  une  exposition  prolongée  au  benzène,  un  agent  hautement 
cancérogène. Invitée sur Maritima Radio, leur avocate Maître Julie Andreu dénonce un véritable « 
scandale sanitaire » et l'inaction de l'industriel.

L'image est forte : 180 dossiers déposés d'un coup devant le Conseil de Prud’hommes de Martigues. 
Un an après une première plainte au pénal, les travailleurs de la bioraffinerie de La Mède passent à 
la vitesse supérieure. Ils demandent aujourd'hui réparation pour l'angoisse de tomber malade, une 
anxiété née de années d'exposition à des produits toxiques.

 

« On minimise systématiquement le risque »

Au micro de Didier  Gesualdi,  Maître  Julie  Andreu n'a  pas  caché sa  colère  face  à  l'attitude de 
l'employeur. «  On  a  une  réglementation  stricte,  mais  malheureusement,  on  minimise 
systématiquement le risque. C’est un vrai déni de la part des employeurs », fustige l’avocate.

Malgré la transformation du site en bioraffinerie en 2019, le collectif de salariés, soutenu par la  
CGT, affirme que les dangers persistent.  Le benzène,  classé comme agent CMR (Cancérogène, 

https://maritima.fr/actualites/justice/chateauneuf-les-martigues/11495/je-sens-encore-le-petrole-apres-ma-douche-a-martigues-le-cri-de-detresse-des-salaries-de-totalenergies-face-au-benzene


Mutagène et Reprotoxique), reste au cœur des inquiétudes. « Les salariés vivent désormais avec la 
crainte de développer une pathologie grave. On ne développe pas un cancer dans les 48 heures, il y 
a un délai de latence de 20, 30 ou 40 ans », rappelle-t-elle.

Un « cocktail explosif » de polluants

Pour l'avocate, le préjudice d'anxiété est d'autant plus légitime que les protections fournies seraient 
insuffisantes. « L’impunité pendant de nombreuses années fait qu’aujourd’hui, les employeurs ne se 
sentent  absolument  pas  touchés  par  une réglementation qui  permettrait  d'éviter  une catastrophe 
sanitaire », explique Maître Andreu.

Au-delà des salariés,  la question des riverains de la zone de l'Étang de Berre reste en suspens.  
L’avocate  évoque un « cocktail  d’exposition à  des polluants  extrêmement  dangereux » dont  les 
effets, souvent inodores et incolores, sont difficiles à percevoir immédiatement, mais dévastateurs à 
long terme.

Après La Mède, ArcelorMittal Fos dans le viseur

Le combat juridique ne s'arrête pas aux portes de La Mède. Maître Julie Andreu sera demain à Fos-
sur-Mer pour rencontrer les salariés d’ArcelorMittal. L'objectif est identique : obtenir le classement 
du site en « site amiante ».

« Cela fait des années que la CGT demande ce classement. La présence de calorifuge en amiante est 
largement  démontrée  et  avérée.  On  attend  une  réponse  du  Ministre  qui  soit  à  la  hauteur  de 
l’exposition », conclut-elle. Pour les travailleurs de l'industrie lourde en Provence, l'enjeu est clair :  
obtenir une reconnaissance des risques avant qu'il ne soit trop tard.

 

🎧 Écoutez ici  l'interview complète  de Maitre Julie  Andreu au micro de Didier Gesualdi 
(replay disponible une semaine) 

MaJ 12/02/26  : dans  un  communiqué  TotalEnergies  a  tenu  à  réagir.  Selon  Jean-Michel  Diaz, 
directeur Provence-Alpes-Côte-D’azur et Corse de TotalEnergies : "Nous n’avons à ce jour reçu 
aucune  requête  prud’homale  et  ne  pouvons  donc  pas  commenter  précisément  les  démarches  
engagées. La plateforme de La Mède, établissement de TotalEnergies Raffinage France, respecte la  
réglementation.  TotalEnergies  Raffinage  France  veille  à  ce  que  les  mesures  individuelles  et  
collectives nécessaires à la protection du personnel soient appliquées et respectées. TotalEnergies  
Raffinage  France  fait  de  la  santé  et  de  la  sécurité  de  ses  salariés  une  priorité  et  déploie  un  
dispositif adapté de mesures pour préserver la santé et la sécurité de tous les intervenants".

https://maritima.fr/radio/replays?emission=2&replay=7656
https://maritima.fr/radio/replays?emission=2&replay=7656
https://maritima.fr/actualites/sante/fos-sur-mer/10425/cest-non-negociable-la-cgt-exige-le-classement-amiante-du-site-arcelormittal-fos-avant-noel


« Je sens encore le pétrole après ma douche » : 
à Martigues, le cri de détresse des salariés de 
TotalEnergies face au benzène
3min Par Maritima 11/02/2026 à 16:00

180 salariés et anciens travailleurs de la plateforme TotalEnergies de La Mède ont officiellement 
déposé un recours devant le Conseil de Prud’hommes de Martigues pour « préjudice d’anxiété ». 
Entre colère et peur du lendemain, ils racontent des années d'exposition au benzène sans protection 
adéquate. Témoignages.

Devant le tribunal, les mines sont graves. Le dossier est colossal : 180 vies, 180 angoisses résumées  
dans des cartons de procédure. Pour ces hommes, l’enjeu n’est pas seulement juridique, il est vital. 
Ils attaquent le géant TotalEnergies pour avoir été exposés, des décennies durant, au benzène, un 
agent hautement cancérogène.

« On a vu trop de collègues partir à la retraite et mourir aussitôt »

Baptiste Gelormini travaille à la raffinerie depuis 21 ans. Aujourd’hui, le soulagement du dépôt de 
plainte se mêle à une inquiétude profonde. « On est inquiets par rapport à tout ce qu’on a pu respirer 
pendant toutes ces années en travaillant sur le site », confie-t-il au micro de Maritima de Didier 
Gesualdi.

Ce délégué CGT pointe du doigt un manque criant d'équipements de protection durant une longue 
période. « On n’avait pas forcément les équipements adaptés, pas de masques de type A2B2 ou 
d’appareils  respiratoires  isolants  pour  certaines  manœuvres  ou  prélèvements  quotidiens. 

https://maritima.fr/actualites/justice/chateauneuf-les-martigues/11483/un-scandale-sanitaire-a-martigues-180-salaries-de-totalenergies-la-mede-saisissent-les-prudhommes-pour-prejudice-danxiete
https://maritima.fr/actualites/justice/chateauneuf-les-martigues/11483/un-scandale-sanitaire-a-martigues-180-salaries-de-totalenergies-la-mede-saisissent-les-prudhommes-pour-prejudice-danxiete


Aujourd’hui, on se demande si on ne va pas être malade. » Pour lui, le constat est macabre : « On a 
souvent vu beaucoup de collègues mourir très tôt une fois arrivés à la retraite. » 

Un quotidien imprégné par l'odeur du pétrole

Julien Granato, également délégué CGT, décrit une réalité physique presque insupportable. Malgré 
les douches, le produit colle à la peau, aux poumons, à la vie. « Je sais qu’en rentrant de quart, 
même  après  avoir  pris  ma  douche,  je  sentais  encore  le  pétrole.  On  véhicule  ça  à  travers  nos 
vêtements, nos vies. »

Pour ces travailleurs, le combat rappelle celui des mineurs ou des victimes de l’amiante. « C’est le 
début de quelque chose de très important. Il a fallu des décennies pour reconnaître le préjudice de 
l’amiante, nous lançons ce travail de fourmi pour le benzène », martèle Julien Granato. Un combat 
d'autant plus actuel que les incidents récents, comme les fortes odeurs dégagées après les pluies 
records, viennent rappeler la fragilité de la situation sanitaire sur le site de La Mède. 

Un « scandale sanitaire » et un silence de plomb

Du côté de la direction de TotalEnergies, c'est le silence qui prédomine. « Elle ne dit pas grand-
chose », souffle Baptiste Gelormini. Un mutisme qui renforce le sentiment de déni dénoncé par leur 
avocate,  Maître  Julie  Andreu.  Invitée  ce  matin  sur  Maritima  Radio,  elle  fustige  une 
réglementation « systématiquement minimisée » par l'industriel.

« On ne développe pas un cancer en 48 heures, il y a un délai de latence de 20 ou 30 ans », rappelle  
l'avocate. Pour elle, le préjudice d’anxiété est la juste reconnaissance de cette épée de Damoclès qui 
pèse sur la tête des salariés.

Une offensive judiciaire massive à Martigues

Cette action aux Prud’hommes est la suite logique d’une plainte au pénal déposée il y a un an. 
Soutenus par la CGT et l'Union Locale, les 180 demandeurs espèrent que la justice reconnaîtra enfin 
l'angoisse permanente dans laquelle ils vivent.

Alors que la plateforme a entamé sa mue vers la bioraffinerie en 2019, les salariés, eux, restent 
marqués par le passé.



MaJ 12/02/26 : dans un communiqué TotalEnergies a de son côté tenu à indiquer par la voix de 
Jean-Michel  Diaz,  directeur  Provence-Alpes-Côte-D’azur  et  Corse  de  TotalEnergies  :  "Nous 
n’avons  à  ce  jour  reçu  aucune  requête  prud’homale  et  ne  pouvons  donc  pas  commenter  
précisément les démarches engagées. La plateforme de La Mède, établissement de TotalEnergies  
Raffinage France, respecte la réglementation. TotalEnergies Raffinage France veille à ce que les  
mesures individuelles et collectives nécessaires à la protection du personnel soient appliquées et  
respectées. TotalEnergies Raffinage France fait de la santé et de la sécurité de ses salariés une  
priorité et déploie un dispositif adapté de mesures pour préserver la santé et la sécurité de tous les  
intervenants".
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